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3e séance 

INCLUSION DANS L’EMPLOI PAR L’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE 

Proposition de loi relative au renforcement  
de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique 

et à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue 
durée »  

Texte adopté par la commission - no 3302 

Article 5 

1 I. – Il est institué un fonds d’expérimentation terri-
toriale contre le chômage de longue durée, chargé de 
financer une fraction du montant de la rémunération 
des emplois supplémentaires créés par les entreprises de 
l’économie sociale et solidaire mentionnées au II de 
l’article 4 ainsi qu’une fraction du montant de l’indem-
nité légale ou conventionnelle de licenciement lorsque 
celui–ci intervient dans les conditions prévues au V de 
l’article 6. Ce fonds peut financer le démarrage et le 
développement des entreprises conventionnées mention-
nées au même article 6. Il peut aussi financer conjointe-
ment avec Pôle emploi une part du dispositif 
expérimental de contrat de travail renforcé à durée 
indéterminée mentionné à l’article 3. 

2 Le fonds d’expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée veille au respect par les collec-
tivités territoriales, les établissements publics de coopéra-
tion intercommunale ou les groupes de collectivités 
territoriales volontaires et par les entreprises de 
l’économie sociale et solidaire mentionnées au II de 
l’article 4 des orientations de l’expérimentation prévue 
au même article 4 et leur apporte l’appui et l’accompa-
gnement nécessaires.  

3 II. – Sous réserve de satisfaire aux conditions d’habi-
litation définies dans un cahier des charges fixé par arrêté 
du ministre chargé de l’emploi, les collectivités territo-
riales, les établissements publics de coopération inter-
communale ou les groupes de collectivités territoriales 
volontaires peuvent se porter candidat à l’expérimenta-
tion prévue à l’article 4 pendant une durée de trois ans à 
compter de la date de l’entrée en vigueur du présent titre. 
Sur proposition du fonds d’expérimentation territoriale 
contre le chômage de longue durée, un arrêté du ministre 
chargé de l’emploi habilite les territoires retenus pour 
mener l’expérimentation. 

4 Par dérogation au premier alinéa du présent II, les dix 
territoires mentionnés au II de l’article 4 sont habilités de 
droit pour mener l’expérimentation. Ils veillent à prendre 
les mesures éventuellement nécessaires à leur conformité 
au cahier des charges mentionné au même premier 
alinéa. 

5 III. – Sous réserve de satisfaire aux conditions d’habi-
litation définies dans un cahier des charges fixé par arrêté 
du ministre chargé de l’emploi, les collectivités territo-
riales, les établissements publics de coopération intercom-
munale ou les groupes de collectivités territoriales 
volontaires peuvent se porter candidat à l’expérimenta-
tion mentionnée à l’article 3 visant à prévenir le chômage 
de longue durée par un dispositif d’accélération du retour 
vers l’emploi, pendant une durée de trois ans à compter 
de la date de l’entrée en vigueur du présent titre. Sur 
proposition du fonds d’expérimentation territoriale 
contre le chômage de longue durée, un arrêté du 
ministre chargé de l’emploi habilite les territoires 
retenus pour mener l’expérimentation 

6 IV. – La gestion du fonds d’expérimentation territo-
riale contre le chômage de longue durée est confiée à une 
association relevant de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association. Elle est administrée par un conseil 
d’administration dont la composition est définie par 
décret en Conseil d’État. 

7 Les membres du conseil d’administration siègent à 
titre bénévole. 

8 Le conseil d’administration peut déléguer certaines de 
ses compétences à son président et à un bureau constitué 
en son sein. 

9 Le ministre chargé de l’emploi désigne un commis-
saire du Gouvernement auprès de cette association. Le 
commissaire du Gouvernement assiste de droit aux 
séances de toutes les instances de délibération et d’admi-
nistration de l’association. Il est destinataire de toutes les 
délibérations du conseil d’administration et la commu-
nication de tous les documents relatifs à la gestion du 
fonds. 

10 Lorsque le commissaire du Gouvernement estime 
qu’une délibération du conseil d’administration ou 
qu’une décision prise par une autre instance de l’associa-
tion gestionnaire du fonds est contraire aux dispositions 
régissant les missions et la gestion du fonds, il peut 
s’opposer, par décision motivée, à sa mise en œuvre. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 46  présenté par Mme Bazin-Malgras et 
M. Viry, no 73  présenté par M. Cordier et M. Cinieri et no 78  
présenté par M. Acquaviva, M. Colombani, M. Castellani, 
M. Clément, M. Charles de Courson, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Pupponi. 

Rédiger ainsi le début de la première phrase de l’alinéa 1 : 
« Le Fonds d’expérimentation territoriale contre le 

chômage de longue durée est chargé de financer... (le reste 
sans changement). » 

Amendements identiques : 

Amendements no 158  présenté par M. Dufrègne, 
M. Dharréville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc, no 232  présenté par M. Viry, no 283  
présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Biémouret, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, Mme Battistel, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés et no 401  
présenté par M. Baichère, Mme Cloarec-Le Nabour, 
Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, 
M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, 
M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 

M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Supprimer la dernière phrase de l’alinéa 1. 

Amendements identiques : 

Amendements no 70  présenté par Mme Bazin-Malgras et 
M. Viry, no 76  présenté par M. Cordier et M. Cinieri et no 96  
présenté par M. Colombani, M. Acquaviva, M. Castellani, 
M. Clément, M. Charles de Courson, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Pupponi. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux mots :  
« arrêté du ministre chargé de l’emploi »,  
les mots : 
« décret en Conseil d’État ». 

Amendement no 89  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 
À la première phrase de l’alinéa 3, après mot : 
« emploi », 
insérer les mots : 
« dont les modalités ont fait l’objet d’une concertation 

préalable avec les entreprises à but d’emploi, les collectivités 
territoriales, les établissements publics de coopération inter-
communale ou les groupes de collectivités territoriales ayant 
participé à la première expérimentation territoriale visant à 
résorber le chômage de longue durée ». 

Amendements identiques : 
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Amendements no 71  présenté par Mme Bazin-Malgras et 
M. Viry et no 77  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 

À la fin de la première phrase de l’alinéa 3, substituer aux 
mots : 

« de la date de l’entrée en vigueur du présent titre », 
les mots : 
« du début de cette expérimentation ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 335  présenté par Mme Verdier-Jouclas et 
no 385  présenté par M. Serva, Mme Atger, M. Lénaïck Adam, 
Mme Ali, M. Claireaux, M. Baichère, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Avia, M. Bachelier, 
Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Boudié, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, 
M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 
Mme Calvez, M. Castaner, Mme Cattelot, M. Causse, 
Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, M. Chalumeau, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
Mme Clapot, M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, 
M. Damaisin, M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de 
Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, 
Mme Delpirou, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di 
Pompeo, M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacque-
line Dubois, Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, 
M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 

M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni et 
M. Zulesi. 

Après la première phrase de l’alinéa 3, insérer la phrase 
suivante : 

« Ce cahier des charges prend en compte les spécificités des 
outre-mer. » 

Sous-amendement no 458  présenté par M. Ratenon, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« y compris en envisageant un allongement de la durée 

d’expérimentation dans ces territoires. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 233 rectifié  présenté par M. Viry et no  

402 rectifié  présenté par M. Baichère, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
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M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 90  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 6 par les mots : 

« et comprend au moins 30 % de représentants des 
salariés ». 

Amendement no 91  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 6 par les mots : 

« et comprend au moins 40 % d’élus locaux ». 

Amendement no 92  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 

Compléter la seconde phrase de l’alinéa 6 par les mots : 

« et comprend au moins 30 % de chefs d’entreprises ». 

Amendement no 93  présenté par M. Cordier et M. Cinieri. 

Compléter la deuxième phrase l’alinéa 9 par les mots : 

« de même que les présidents des collectivités territoriales 
engagées dans le dispositif ». 

Sous-amendement no 455  présenté par Mme Verdier- 
Jouclas. 

À l’alinéa 1, substituer au mot : 
« deuxième » 
le mot : 
« troisième ». 

Sous-amendement no 456  présenté par Mme Verdier- 
Jouclas. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« collectivités territoriales engagées » 
les mots : 
« organes exécutifs des collectivités territoriales et de leurs 

groupements engagés ». 

Amendement no 398  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À la dernière phrase de l’alinéa 9, substituer à la première 

occurrence du mot : 
« la » 
le mot : 
« a ». 

Amendement no 230  présenté par M. Aubert, M. Cinieri, 
M. Quentin, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vatin, 
M. Descoeur, M. Rolland, M. Cordier, M. Viry, M. Teissier, 
M. Gosselin, M. Hetzel, Mme Valentin, M. Perrut, Mme Le 
Grip et Mme Kuster. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« L’Assemblée nationale et le Sénat désignent en leur sein 

deux députés et deux sénateurs auprès de cette association. Ils 
assistent de droit aux séances de toutes les instances de 
délibération et d’administration de l’association. » 

Article 6 

1 I. – Le fonds d’expérimentation territoriale contre le 
chômage de longue durée signe, pour la durée de l’expé-
rimentation mentionnée à l’article 4, des conventions 
avec les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
mentionnées au II du même article 4 afin qu’elles 
concluent avec des personnes remplissant les conditions 
mentionnées au VI dudit article 4 des contrats de travail 
à durée indéterminée au moins rémunérés au moment du 
recrutement, au niveau du salaire minimum de croissance 
mentionné à l’article L. 3231–2 du code du travail. 

2 Chaque convention fixe les conditions à respecter 
pour bénéficier du financement du fonds, notamment 
les engagements de l’entreprise sur le prévisionnel de sa 
trajectoire d’embauche, de son plan d’affaires, le contenu 
des postes proposés, les conditions d’accompagnement et 
les actions de formation envisagées pour les salariés, 
conformément aux objectifs du projet. La convention 
précise également la part de la rémunération prise en 
charge par le fonds, compte tenu de la durée de travail 
prévue dans le contrat et en fonction du prévisionnel et 
de la situation économique de l’entreprise. Elle prévoit en 
outre la fraction de l’indemnité de licenciement prise en 
charge par le fonds et due lorsque le licenciement inter-
vient dans les conditions prévues au V du présent article. 
II. – Le contrat de travail conclu dans le cadre de l’expé-
rimentation mentionnée à l’article 4 peut être suspendu, 
à la demande du salarié, afin de lui permettre d’accomplir 
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une période d’essai afférente à une offre d’emploi visant 
une embauche en contrat de travail à durée indéterminée 
ou à durée déterminée au moins égale à six mois, ou bien 
un contrat à durée déterminée de moins de six mois. 

3 En cas d’embauche à l’issue de cette période d’essai, le 
contrat est rompu sans préavis. L’aide attribuée pour cet 
emploi par le fonds dans le cadre de l’expérimentation 
n’est pas versée pendant la période de suspension du 
contrat de travail. 

4 III. – Les conventions qui avaient été conclues avec 
les entreprises à but d’emploi conventionnées dans le 
cadre de la loi no 2016–231 du 29 février 2016 d’expéri-
mentation territoriale visant à résorber le chômage de 
longue durée sont automatiquement reconduites à 
l’entrée en vigueur du présent titre. 

5 À compter de la date définie par le décret mentionné 
au premier alinéa du présent VII, et au plus tard à 
compter du 1er juillet 2021, le fonds mentionné au I 
de l’article 5 et l’association gestionnaire mentionnée 
au IV du même article 5 sont substitués au fonds d’expé-
rimentation territoriale contre le chômage de longue 
durée et à l’association gestionnaire prévus par la loi no  

2016–231 du 29 février 2016 précitée dans leurs droits et 
obligations de toute nature. 

6 Le cas échéant, les transferts de biens, droits et obliga-
tions réalisés dans le cadre des dévolutions, à titre gratuit 
ou moyennant la seule prise en charge du passif ayant 
grevé l’acquisition des biens transférés au profit du fonds 
d’expérimentation territoriale contre le chômage de 
longue durée mentionné au I et l’association gestionnaire 
mentionnée au VI, ne donnent lieu au paiement d’aucun 
droit, taxe ou impôt de quelque nature que ce soit. Ils ne 
donnent pas non plus lieu au paiement de la contribu-
tion prévue à l’article 879 du code général des impôts. 

7 Les contrats de travail conclus par les entreprises dans 
les territoires mentionnés au I de l’article 1er de la loi no  

2016–231 du 29 février 2016 précitée se poursuivent 
dans les conditions prévues par la présente loi. 

8 IV. – Le fonds d’expérimentation territoriale contre 
le chômage de longue durée est financé par l’État et les 
conseils départementaux concernés ainsi que, de manière 
volontaire, par les collectivités territoriales, les établisse-
ments publics de coopération intercommunale, les 
groupes de collectivités territoriales, les organismes 
publics et privés mentionnés au II de l’article 4 de la 
présente loi et les fondations d’entreprise mentionnées à 
l’article 19 de la loi no 87–571 du 23 juillet 1987 sur le 
développement du mécénat pour assurer son fonction-
nement et permettre le versement des aides financières 
associées aux conventions mentionnées au I du présent 
article. 

9 Le fonds signe avec chaque collectivité territoriale, 
établissement public de coopération intercommunale 
ou groupe de collectivités territoriales volontaire partici-
pant aux expérimentations mentionnées aux articles 3 
et 4, une convention qui précise leur engagement à 
respecter le cahier des charges mentionné, selon le cas, 
aux II ou III de l’article 5, fixe les conditions de leur 
participation volontaire, au financement de l’expérimen-
tation et définit l’affectation de cette participation. L’État 
et Pôle emploi sont également cosignataires de ces 
conventions. 

10 Le fonds signe une convention avec l’État, les conseils 
départementaux et chacun des organismes publics et 
privés participant aux expérimentations mentionnées 
aux articles 3 et 4 afin de fixer le montant de leur 
contribution à son financement et de définir l’affectation 
de cette contribution. 

11 V. – Si l’expérimentation n’est pas reconduite au 
terme du délai mentionné à l’article 4 ou si elle est 
interrompue avant ce terme par une décision du fonds 
mentionné au I de l’article 5, les entreprises mentionnées 
au II de l’article 4 reçoivent une notification du fonds 
d’expérimentation territoriale contre le chômage de 
longue durée signifiant la fin de la prise en charge 
d’une fraction des rémunérations dans le cadre de l’expé-
rimentation. Dans ce cas, ces entreprises peuvent rompre 
tout ou partie des contrats de travail mentionnés au I du 
présent article. Ce licenciement, qui repose sur un motif 
économique et sur une cause réelle et sérieuse, est 
prononcé selon les modalités d’un licenciement indivi-
duel pour motif économique. Le fonds verse à 
l’employeur la fraction du montant de l’indemnité de 
licenciement fixée par la convention mentionnée au I 
de l’article 5. Dans tous les autres cas, le licenciement 
intervient dans les conditions du droit commun. 

12 VI. – Un décret en Conseil d’État définit les 
modalités d’application  des articles 4 et 5 ainsi que du 
présent article 3, notamment la méthodologie de l’évalua-
tion de l’expérimentation, les modalités de fonctionne-
ment et de gestion des comités locaux et du fonds 
respectivement mentionnés au VII de l’article 4 et à 
l’article 5, les modalités de financement du fonds par 
les départements, les modalités de passation des conven-
tions conclues entre le fonds et les entreprises mention-
nées à l’article 4 et celles conclues entre le fonds et les 
collectivités territoriales, les établissements publics de 
coopération intercommunale ou les groupes de collecti-
vités territoriales participant à l’expérimentation 
mentionnée au même article 4 ainsi que les critères 
retenus pour fixer le montant de la fraction de la rémuné-
ration prise en charge par le fonds mentionné à l’article 5. 

13 VII. – Les dispositions du présent titre entrent en 
vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er 

juillet 2021. 

14 VIII (nouveau). – La perte de recettes pour l’État est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

15 IX (nouveau). – La perte de recettes pour les collec-
tivités territoriales est compensée à due concurrence par 
la majoration de la dotation globale de fonctionnement 
et, corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

16 X (nouveau). – La perte de recettes pour les 
organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la majoration des droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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Amendement no 143  présenté par Mme Fiat, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, Mme Ressiguier, 
Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« notamment » 
insérer les mots : 
« la responsabilité environnementale de l’entreprise et le 

degré de compatibilité de ses activités avec la bifurcation 
écologique, ». 

Amendement no 363  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« le prévisionnel de sa trajectoire d’embauche, de » 
les mots : 
« sa trajectoire d’embauche prévue et ». 

Amendement no 387  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« qui avaient été conclues » 
les mots : 
« antérieurement conclues ». 

Amendement no 364  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À l’alinéa 5, substituer à la référence : 
« présent VII » 
la référence : 
« VII du présent article ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 167  présenté par M. Cordier et 
M. Cinieri, no 168  présenté par M. Blanchet et no 170  
présenté par M. Quatennens, Mme Autain, M. Bernalicis, 
M. Coquerel, M. Ratenon, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine. 

Supprimer les alinéas 8 à 10. 

Amendement no 365  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
A l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« conseils départementaux » 
les mots : 
« départements ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 155  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 194  présenté 
par M. Viry, no 217  présenté par M. Cordier et M. Cinieri, no  

260  présenté par Mme Petel, Mme Oppelt, M. Raphan, 

Mme Mörch, M. Labaronne et Mme Lazaar, no 299  présenté 
par M. Vatin, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Gosselin, M. Quentin, Mme Genevard, M. Hetzel, 
Mme Valentin, M. Perrut, M. Forissier et M. Aubert et no  

353  présenté par Mme Kuster. 
À l’alinéa 8, supprimer les mots :  
« et les fondations d’entreprises mentionnées à l’article 19 

de la loi no 87–571 du 23 juillet 1987 sur le développement 
du mécénat ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 28  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 81  présenté par 
M. Cordier et M. Cinieri, no 97  présenté par M. Colombani, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Charles de 
Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi et no 122  
présenté par M. Blanchet. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux 
mots : 

« aux expérimentations mentionnées aux articles 3 et 4 », 
les mots : 
« à l’expérimentation mentionnée au titre II ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 10, procéder à la même 

substitution. 

Amendements identiques : 

Amendements no 244  présenté par M. Viry et no 404  
présenté par M. Baichère, Mme Cloarec-Le Nabour, 
Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, 
M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 

8 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2020 



Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 
« aux expérimentations mentionnées aux articles 3 et » 
les mots : 
« à l’expérimentation mentionnée à l’article ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à 

l’alinéa 10. 

Amendements identiques : 

Amendements no 245  présenté par M. Viry et no 406  
présenté par M. Baichère, Mme Cloarec-Le Nabour, 
Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, 
M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 

Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

À la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« , selon les cas, aux II ou III » 

la référence : 

« au II ». 
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Amendement no 342  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À l’alinéa 12, supprimer la référence : 
« 3 ». 

Amendement no 383  présenté par Mme Verdier-Jouclas. 
À l’alinéa 12, après la première occurrence du mot : 
« expérimentation, » 
insérer les mots : 
« les modalités de transmission au comité scientifique 

mentionné au IV de l’article 4 de la présente loi des 
données à caractère personnel, y compris le numéro 
d’inscription au répertoire national d’identification des 
personnes physiques, relatives aux personnes mentionnées 
au VI du même article et nécessaires à l’évaluation de l’expé-
rimentation, ». 

Amendement no 394  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer les alinéas 14 à 16.  

Titre iii  

Diverses mesures d’ordre social 

Article 7 

1 I. –  La section 4 du chapitre Ier du titre IV du livre II 
du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée :  

2 1° Le cinquième alinéa du III de l’article L. 241–10 
est complété par les mots : « , à hauteur d’un taux ne 
tenant pas compte de l’application des dispositions 
prévues aux deuxième à dernier alinéas de l’article 
L. 5422–12 du même code » ;  

3 2° L’article L. 241–13 est ainsi modifié :  

4 a) Le I est ainsi modifié :  

5 – après le mot : « professionnelles », sont insérés les 
mots : « , à hauteur du taux fixé par l’arrêté mentionné à 
la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 241– 
5 » ;  

6 – après la seconde occurrence du mot : « travail », sont 
insérés les mots : « , à hauteur d’un taux ne tenant pas 
compte de l’application des dispositions prévues aux 
deuxième à dernier alinéas de l’article L. 5422–12 du 
même code » ; 

7 b) À la fin de la première phrase du troisième alinéa 
du III, les mots : « dans la limite de la somme des taux 
des cotisations et des contributions mentionnées au I du 
présent article, sous réserve de la dernière phrase du 
troisième alinéa de l’article L. 241–5 » sont remplacés 
par les mots : « , à hauteur des taux des cotisations et 
contributions incluses dans le périmètre de la réduction, 
tels qu’ils sont définis au I du présent article » ;  

8 II. – Après le premier alinéa de l’article L. 5553–11 
du code des transports, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

9 « L’exonération de la contribution d’assurance contre 
le risque de privation d’emploi prévue au premier alinéa 
du présent article s’applique sur la base du taux de cette 

contribution ne tenant pas compte des dispositions 
prévues aux deuxième à dernier alinéas de l’article 
L. 5422–12 du code du travail. » 

10 III. – Au 1° de l’article L. 5422–12 du code du 
travail, après le mot : « démissions », sont insérés les 
mots : « , des contrats de travail et des contrats de mise 
à disposition conclus avec une structure d’insertion par 
l’activité économique mentionnée à l’article L. 5132–4 » 
et les mots : « du même » sont remplacés par les mots : « de 
l’ ». 

11 IV. – Le présent article est applicable à Saint–Pierre– 
et–Miquelon.  

12 V. – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2021.  

Article 8 

Au deuxième alinéa de l’article 58 de la loi no 2018–771 
du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel, le mot : « dix–huit » est remplacé par le mot : 
« quarante–quatre ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 34  présenté par M. Aviragnet, 
M. Vallaud, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 99  présenté 
par M. Colombani, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, 
Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, 
M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi, no 144  présenté par 
Mme Fiat, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Quatennens, 
M. Ratenon, M. Coquerel, M. Corbière, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud’homme, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin 
et Mme Taurine, no 159  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, M. Serville 
et M. Wulfranc, no 199  présenté par M. Viry et no 279  présenté 
par M. Cinieri et M. Cordier. 

Supprimer cet article. 

Article 9 

1 L’article L. 6323–22 du code du travail est ainsi 
rédigé :  

2 « Art. L. 6323–22. – Lorsque le demandeur d’emploi 
accepte une formation achetée par la région, l’opérateur 
de compétences mentionné à l’article L. 6332–1, Pôle 
emploi ou l’institution mentionnée à l’article L. 5214– 
1, ces organismes ou collectivités prennent en charge les 
frais pédagogiques et les frais liés à la validation des 
compétences et des connaissances afférents à la formation 
du demandeur d’emploi. Ils peuvent également prendre 
en charge des frais annexes hors rémunération. Le 
compte personnel de formation du demandeur 
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d’emploi est débité dans des conditions définies par 
décret, dans la limite des droits inscrits sur son 
compte, après que le demandeur en a été informé. » 

Amendement no 160  présenté par M. Dufrègne, 
M. Dharréville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 457  présenté par le Gouvernement et no  

459  présenté par Mme Fabre, M. Baichère, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Boudié, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, 
M. Bridey, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de Rugy, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubos, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Faure-Muntian, 
M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, 
Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jolivet, 
Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 

M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

A la dernière phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« est débité dans des conditions définies par décret, » 
les mots : 
« peut être débité selon des modalités définies par décret, 

en fonction notamment de la situation sociale et profession-
nelle de l’intéressé, et  ». 

Après l’article 9 

Amendement no 367  présenté par Mme Khattabi, 
M. Baichère, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Damien Adam, 
Mme Abadie, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, 
Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet- 
Blu, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, 
M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lauzzana, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le 
Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
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Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille- 
Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
L’article 115 de la loi no 2018–771 du 5 septembre 2018 

pour la liberté de choisir son avenir professionnel est ainsi 
modifié : 

1° Au I et à la fin du V, l’année : « 2021 » est remplacée par 
l’année : « 2023 » ; 

2° Après le mot : « collective », la fin du VI est ainsi 
rédigée : « , de l’emploi et de la formation professionnelle, 
sur les conditions d’application et les résultats de ce dispositif 
et sur son éventuelle pérennisation à compter du 1er janvier 
2024. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 454  présenté par le Gouvernement et no  

369  présenté par M. Maillard, M. Baichère, Mme Cloarec-Le 
Nabour, M. Damien Adam, Mme Abadie, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, 
M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, 
M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, 
Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 

M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, 
M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, M. Moreau, Mme Morli-
ghem, Mme Motin, Mme Moutchou, Mme Muschotti, 
Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, Mme Oppelt, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, M. Paris, 
Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, 
Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, 
Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, M. Pont, M. Portar-
rieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Proven-
dier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

À titre expérimental pour une durée de trois ans à compter 
du 1er janvier 2021, les entreprises de portage salarial 
peuvent conclure des contrats de professionnalisation en 
application, lorsqu’ils sont à durée déterminée, de l’article 
L. 1242–3 du code du travail. 

Les dispositions du chapitre IV du titre V du livre 
deuxième de la première partie du code du travail sont 
applicables. 

Les dispositions du chapitre V du titre II du livre troisième 
de la sixième partie du code du travail sont applicables à 
l’exception des articles L. 6325–3, L. 6325–3-1, L. 6325–4-1, 
L. 6325–6-1, L. 6325–8, L. 6325–9 L. 6325–11 à L. 6325– 
14–1. 
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Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 6325–1, le 
contrat de professionnalisation a pour objet de permettre 
d’acquérir une des qualifications prévues aux 1° et 3° de 
l’article L. 6314–1 du code du travail et de favoriser l’inser-
tion ou la réinsertion professionnelle. 

L’entreprise de portage salarial s’engage à assurer une 
formation au salarié porté lui permettant d’acquérir une 
qualification professionnelle en lien avec l’objet du contrat 
et le développement de son activité professionnelle. Le salarié 
porté s’engage à suivre la formation prévue au contrat. 

L’entreprise de portage salarial et le salarié porté désignent 
conjointement sur proposition de l’entreprise de portage 
salarial un tuteur, chargé d’accompagner le salarié porté. 
Ce tuteur est choisi parmi les salariés volontaires, qualifiés 
de l’entreprise de portage salarial. Il ne peut exercer simulta-
nément ses fonctions à l’égard de plus de cinq salariés bénéfi-
ciaires de contrats de professionnalisation en portage salarial. 

L’action de professionnalisation d’un contrat de profes-
sionnalisation à durée déterminée ou qui se situe au début 
d’un contrat de professionnalisation à durée indéterminée est 
d’une durée minimale comprise entre six et vingt-quatre 
mois. 

Dans le cadre du contrat de professionnalisation à durée 
déterminée ou d’actions de professionnalisation engagées 
dans le cadre de contrats à durée indéterminée, les actions 
de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement ainsi 
que les enseignements généraux, professionnels et technolo-
giques sont mis en oeuvre par un organisme de formation ou, 
lorsqu’elle dispose d’un service de formation, par l’entreprise 
de portage salarial elle-même. 

Ils sont d’une durée minimale comprise entre 15 %, sans 
être inférieure à soixante heures et 25 % de la durée totale du 
contrat. 

Au plus tard trois mois avant son terme, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport d’évaluation de cette 
expérimentation. 

Article 10 
(Supprimé) 

Après l’article 10 

Amendements identiques : 

Amendements no 195  présenté par M. Viry et no 278  
présenté par M. Cinieri et M. Cordier. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
I. – Pour une durée de quatre ans à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente loi, est mis en place sur l’ensemble du 
territoire, une expérimentation visant à dynamiser le dialogue 
social et la participation des salariés en insertion à la vie de 
l’entreprise. 

Cette expérimentation permet aux structures mentionnées 
à l’article L. 5132–4 de mettre en place des mesures et des 
actions favorisant le dialogue social dans des conditions au 
moins équivalentes à celles exigées par la législation, aux fins 
d’adapter les exigences légales à leurs spécificités. 

II. – Peuvent bénéficier de cette expérimentation les struc-
tures mentionnées à l’article L. 5132–4, y compris 
lorsqu’elles sont constituées en unité économique et 
sociale, qui respectent les conditions suivantes : 

1° La conduite de cette expérimentation est formalisée et 
communiquée à l’ensemble des salariés, des institutions 
représentatives éventuellement mises en place, aux organisa-
tions syndicales mentionnées à l’article L. 2314–5 du code du 
travail, à l’inspection du travail et à la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi ; 

2° Un rapport est rédigé annuellement recensant les actions 
menées pour favoriser le dialogue social, le suivi des mesures 
et leur impact. 

III. – Sans préjudice des dispositions d’ordre public, 
l’employeur qui mènerait des actions dans des conditions 
au moins équivalentes à celles exigées par le livre III du 
code du travail ne saurait être poursuivi pour délit 
d’entrave en application de l’article L. 2317–1 du code du 
travail. 

IV. – L’exécution des obligations fait l’objet d’une vérifi-
cation par un organisme tiers indépendant, selon des 
modalités définies par décret en Conseil d’État. 

Amendements identiques : 

Amendements no 390  présenté par Mme Pitollat, 
M. Baichère, Mme Cloarec-Le Nabour, Mme Abadie, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, Mme Ballet-Blu, M. Barbier, 
M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, M. Belhaddad, 
Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, Mme Bessot 
Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
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M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Poirson, M. Pont, M. Portar-
rieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Proven-
dier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner et  
no 405  présenté par M. Viry. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les possibilités d’adaptation des règles du 
dialogue social afin de mieux y associer les salariés en 
parcours d’insertion. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 31  présenté 
par M. Colombani, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi et no 266  
présenté par Mme Six, Mme Auconie, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, Mme Descamps, 
M. Meyer Habib, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Zumkeller et M. Viry. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’abaisser l’âge d’éligibilité 
au dispositif prévu à l’article L. 5132–5-1 du code du 
travail à cinquante-cinq ans. 

Amendements identiques : 

Amendements no 3  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, Mme Battistel, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 8  présenté 
par M. Christophe, Mme Firmin Le Bodo, M. Becht, 
M. Bournazel, M. Euzet, M. Herth, M. Houbron, Mme Kuric, 
M. Larsonneur, Mme Lemoine, M. Ledoux et 
Mme Valérie Petit, no 94  présenté par M. Cordier et M. Cinieri, 
no 116  présenté par M. Blanchet, no 174  présenté par M. Viry, 
no 256  présenté par Mme Petel, Mme Oppelt, M. Raphan, 
Mme Mörch, M. Labaronne et Mme Lazaar, no 270  présenté 
par Mme Six, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
M. Brindeau, Mme Descamps, M. Meyer Habib, 
M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
Mme Sanquer et M. Zumkeller, no 277  présenté par 
Mme Boëlle, no 285  présenté par M. Vatin, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Gosselin, M. Quentin, 
Mme Genevard, M. Hetzel, Mme Valentin, M. Perrut, 
M. Forissier et M. Aubert, no 300  présenté par M. Dufrègne, 
M. Dharréville, M. Chassaigne, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc et no 347  présenté par Mme Kuster. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dont l’objet est de préciser le nombre de territoires 
qui pourraient être habilités dans le cadre de la deuxième 
étape de l’expérimentation prévue à l’article 4 de la même loi. 

Amendement no 146  présenté par M. Potier, M. Vallaud, 
M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
Mme Laurence Dumont, Mme Battistel, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les modalités permettant de déplafonner le 
nombre de territoires pouvant être habilités dans le cadre de 
la deuxième étape de l’expérimentation prévue à l’article 4 de 
la même loi ou de fixer un nombre maximal de territoires 
supérieur à 120. 

Amendement no 51  présenté par M. Acquaviva, M. Colom-
bani, M. Castellani, M. Clément, M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, 
M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité d’étendre, voire de dépla-
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fonner, le nombre de territoires qui peuvent être habilités 
dans le cadre de la deuxième phase de l’expérimentation 
prévue à l’article 4 de la même loi. 

Amendement no 169  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de déplafonner le nombre de 
territoires pouvant être habilités dans le cadre de l’expéri-
mentation prévue à l’article 4 de la présente loi. 

Amendement no 229  présenté par M. Aubert, M. Cinieri, 
M. Quentin, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Vatin, 
M. Descoeur, M. Rolland, M. Cordier, M. Viry, M. Teissier, 
M. Gosselin, M. Hetzel, Mme Valentin, M. Perrut, Mme Le 
Grip et Mme Kuster. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, dans les six mois 

suivant la promulgation de la présente loi, un rapport sur les 
bénéfices et les coûts que présenteraient l’extension de l’expé-
rimentation prévue à l’article 4 de la même loi à une centaine 
de territoires. 

Amendements identiques : 

Amendements no 126  présenté par Mme Wonner, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Orphelin, M. Taché et Mme Tuffnell, no 147  présenté par 
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur- 
Christophe, M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 171  présenté 
par M. Dufrègne, M. Dharréville, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc, no 178  
présenté par M. Viry, no 212  présenté par M. Cordier et 
M. Cinieri, no 288  présenté par M. Vatin, M. Gosselin, 
M. Quentin, Mme Genevard, M. Hetzel, Mme Valentin, 
M. Perrut, M. Forissier, Mme Kuster et M. Aubert, no 354  
présenté par M. Fugit, no 360  présenté par M. Baudu et no  

376  présenté par M. Blanchet. 
Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dont l’objet est d’évaluer la durée nécessaire à la 
bonne conduite de l’expérimentation prévue à l’article 4 de 
la même loi. 

Amendement no 272  présenté par Mme Six, Mme Auconie, 
M. Benoit, M. Guy Bricout, M. Brindeau, Mme Descamps, 
M. Meyer Habib, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Zumkeller et M. Viry. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité d’étendre l’habilitation prévue 
à l’article 4 de la même loi en fonction de la maturité et de la 
pertinence des projets présentés par les territoires. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, Mme Battistel, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 45  présenté 
par M. Acquaviva, M. Colombani, M. Castellani, M. Clément, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi, no 172  
présenté par M. Dufrègne, M. Dharréville, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no  

268  présenté par Mme Six, Mme Auconie, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, Mme Descamps, 
M. Meyer Habib, M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, 
Mme Sanquer, M. Zumkeller et M. Viry. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de prolonger la durée totale 
de l’expérimentation prévue à l’article 4 de la même loi à huit 
ans. 

Amendement no 79  présenté par M. Vallaud, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, M. Potier, 
Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les modalités de financement, par ce fonds, 
d’une partie des charges de personnel des comités locaux 
mentionnés au VII de l’article 4. 

Amendement no 95  présenté par M. Colombani, M. Acqua-
viva, M. Castellani, M. Clément, Mme Dubié, Mme Frédé-
rique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel et M. Pupponi. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de financer une partie des 
charges de personnel des comités locaux pour l’emploi. 

Amendements identiques : 

Amendements no 151  présenté par M. Vallaud, M. Avira-
gnet, Mme Biémouret, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Potier, Mme Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Sauli-
gnac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 186  présenté 
par M. Viry, no 214  présenté par M. Cordier et M. Cinieri, no  

259  présenté par Mme Petel, Mme Oppelt, M. Raphan, 
Mme Mörch, M. Labaronne et Mme Lazaar, no 287  présenté 
par Mme Boëlle, no 296  présenté par M. Vatin, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Gosselin, M. Quentin, 
Mme Genevard, M. Hetzel, Mme Valentin, M. Perrut, 
M. Forissier et M. Aubert, no 303  présenté par M. Dufrègne, 
M. Dharréville, M. Chassaigne, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc, no 350  présenté par Mme Kuster, 
no 361  présenté par M. Baudu et no 379  présenté par 
M. Blanchet. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport dont l’objet est de préciser les moyens financiers 
mis en oeuvre afin d’assurer la bonne conduite de l’expéri-
mentation. Ce rapport évalue notamment le financement 
d’une partie des moyens nécessaires en ingénierie des 
comités locaux mentionnés à l’article 4 de la même loi par 
le fonds d’expérimentation mentionné à l’article 5 de ladite 
loi. 

Amendement no 142  présenté par M. Ratenon, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Quatennens, M. Coquerel, 
Mme Fiat, M. Corbière, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélen-
chon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport visant à étudier les spécificités inhérentes au déploie-
ment de l’ expérimentation territoriale contre le chômage de 
longue durée dans les outre-mers. 

Amendement no 366  présenté par M. Baichère, 
Mme Cloarec-Le Nabour, M. Damien Adam, Mme Abadie, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, M. Bachelier, 
Mme Ballet-Blu, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, 
M. Boudié, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, 
M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, 
Mme Calvez, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 

Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme de Lavergne, M. de 
Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, Mme Delpirou, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fauvergue, M. Ferrand, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, 
Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, 
M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hérin, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, 
M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
M. Moreau, Mme Morlighem, Mme Motin, Mme Moutchou, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O’Petit, 
Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, M. Person, Mme Petel, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Poirson, 
M. Pont, M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzy-
reff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, Mme Racon- 
Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebeyrotte, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Sempas-
tous, M. Serva, Mme Silin, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Templier, M. Terlier, M. Testé, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Touraine, M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, 
Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuilletet, 
Mme Zannier, Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Castaner. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport relatif aux nécessaires accélérateurs économiques 
publics et privés pour augmenter et renforcer les parcours 
d’insertion par l’inclusion par l’activité économique dans les 
territoires. 

16 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2020 



Ce rapport s’accompagne d’éléments chiffrés quant aux 
indicateurs économiques et secteurs d’activités ciblés, au 
nombre de personnes concernées chaque année et sur les 
moyens permettant de mieux documenter ces dispositifs. 

Article 11 

1 I. – La charge pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

2 II. – La charge pour les collectivités territoriales est 
compensée à due concurrence par l’augmentation de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 

pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

3 III. – La charge pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majora-
tion des droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

4 IV. – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
majoration des droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement no 460  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2859 

sur l’amendement no 3 de M. Vallaud et les amendements identiques 
suivants après l’article 10 de la proposition de loi relative au renfor-
cement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à 
l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue durée » 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 89 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 89 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Pour : 48 

Mme Caroline Abadie, M. Jean-Philippe Ardouin, 
Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, M. Belkhir 
Belhaddad, Mme Barbara Bessot Ballot, M. Bruno Bonnell, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle Dubos, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-François Eliaou, 
Mme Catherine Fabre, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume Gouffier-Cha, 
Mme Véronique Hammerer, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, M. Jean- 
Claude Leclabart, M. Richard Lioger, Mme Alexandra 
Louis, M. Sylvain Maillard, M. Jacques Marilossian, 
Mme Sereine Mauborgne, M. Thomas Mesnier, 
Mme Monica Michel, Mme Claire O’Petit, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, Mme Béatrice 
Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Florence Provendier, 
Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, M. Pacôme 
Rupin, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, M. Pierre Venteau, Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas, Mme Corinne Vignon et 
M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 17 

M. Julien Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Sandra Boëlle, M. Pierre Cordier, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, Mme Brigitte Kuster, M. David 
Lorion, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, M. Alain 
Ramadier, M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin et 
M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Pour : 4 

M. Erwan Balanant, M. Stéphane Baudu, M. Christophe 
Blanchet et Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 4 

Mme Gisèle Biémouret, M. Guillaume Garot, M. Dominique 
Potier et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 2 

M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Pour : 5 

M. Olivier Becht, M. Christophe Euzet, M. Dimitri Houbron, 
Mme Aina Kuric et Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 2 

M. Matthieu Orphelin et Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2860 

sur l’amendement no 126 de Mme Wonner et les amendements identi-
ques suivants après l’article 10 de la proposition de loi relative au 
renforcement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et 
à l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue durée » 
(première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 79 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 33 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Contre : 42 

Mme Caroline Abadie, Mme Stéphanie Atger, M. Didier 
Baichère, M. Belkhir Belhaddad, M. Bruno Bonnell, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Christine Cloarec-Le 
Nabour, Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-François Eliaou, Mme Catherine Fabre, 
Mme Séverine Gipson, Mme Véronique Hammerer, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine 
Le Feur, M. Jean-Claude Leclabart, M. Richard Lioger, 
Mme Alexandra Louis, M. Sylvain Maillard, M. Jacques 
Marilossian, Mme Sereine Mauborgne, M. Thomas 
Mesnier, Mme Monica Michel, Mme Claire O’Petit, 
Mme Bénédicte Pételle, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Florence Provendier, Mme Véronique 
Riotton, Mme Laëtitia Romeiro Dias, M. Xavier Roseren, 
M. Pacôme Rupin, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, Mme Nicole Trisse, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Corinne 
Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Abstention : 1 

M. Jean-Luc Fugit. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 15 

M. Julien Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Sandra Boëlle, M. Pierre Cordier, Mme Brigitte Kuster, 
M. David Lorion, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, 
M. Alain Ramadier, M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin et 
M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Pour : 2 

M. Stéphane Baudu et M. Christophe Blanchet. 

Contre : 1 

Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 3 

Mme Gisèle Biémouret, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 2 

M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Pour : 3 

M. Olivier Becht, Mme Patricia Lemoine et Mme Lise Magnier. 

Contre : 3 

M. Christophe Euzet, M. Dimitri Houbron et Mme Aina Kuric. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 1 

Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2861 

sur l’amendement no 272 de Mme Six après l’article 10 de la propo-
sition de loi relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par 
l’activité économique et à l’expérimentation « territoire zéro chômeur 
de longue durée » (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 74 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Contre : 40 

Mme Stéphanie Atger, M. Belkhir Belhaddad, M. Bruno 
Bonnell, M. Philippe Chalumeau, Mme Christine Cloarec- 
Le Nabour, Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da 
Silva, Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-François Eliaou, Mme Catherine Fabre, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Séverine Gipson, Mme Véronique Hammerer, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine 
Le Feur, M. Jean-Claude Leclabart, M. Richard Lioger, 
Mme Alexandra Louis, M. Sylvain Maillard, M. Jacques 
Marilossian, Mme Sereine Mauborgne, M. Thomas Mesnier, 
Mme Monica Michel, Mme Claire O’Petit, Mme Bénédicte 
Pételle, Mme Béatrice Piron, Mme Claire Pitollat, 
Mme Florence Provendier, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
M. Xavier Roseren, M. Pacôme Rupin, Mme Marie 
Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, 
Mme Nicole Trisse, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Corinne Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 13 
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M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Sandra Boëlle, 
M. Pierre Cordier, Mme Brigitte Kuster, M. David Lorion, 
Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, M. Frédéric Reiss, 
Mme Nathalie Serre, Mme Laurence Trastour-Isnart, 
M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 2 

M. Julien Aubert et M. Maxime Minot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Pour : 1 

M. Christophe Blanchet. 

Contre : 1 

Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Abstention : 1 

M. Stéphane Baudu. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 3 

Mme Gisèle Biémouret, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 2 

M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Pour : 3 

M. Olivier Becht, Mme Patricia Lemoine et Mme Lise Magnier. 

Contre : 3 

M. Christophe Euzet, M. Dimitri Houbron et Mme Aina Kuric. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 1 

Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2862 

sur l’amendement no 2 de M. Vallaud et les amendements identiques 
suivants après l’article 10 de la proposition de loi relative au renfor-
cement de l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à 
l’expérimentation « territoire zéro chômeur de longue durée » 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 78 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 32 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Contre : 42 

Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Bruno Bonnell, M. Philippe Chalumeau, 
Mme Christine Cloarec-Le Nabour, Mme Fabienne Colboc, 
M. Dominique Da Silva, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-François Eliaou, 
Mme Catherine Fabre, M. Jean-Luc Fugit, Mme Séverine 
Gipson, Mme Véronique Hammerer, Mme Fadila Khattabi, 
Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, M. Jean-Claude 
Leclabart, M. Richard Lioger, Mme Alexandra Louis, 
M. Sylvain Maillard, M. Jacques Marilossian, Mme Sereine 
Mauborgne, M. Thomas Mesnier, Mme Monica Michel, 
Mme Claire O’Petit, Mme Bénédicte Pételle, Mme Béatrice 
Piron, Mme Claire Pitollat, Mme Florence Provendier, 
Mme Véronique Riotton, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
M. Xavier Roseren, M. Pacôme Rupin, Mme Marie 
Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, 
Mme Nicole Trisse, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Corinne Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 15 

M. Julien Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Sandra Boëlle, M. Pierre Cordier, Mme Brigitte Kuster, 
M. David Lorion, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, 
M. Alain Ramadier, M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, 
Mme Laurence Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin et 
M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Pour : 2 

M. Stéphane Baudu et M. Christophe Blanchet. 

Contre : 1 

Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 3 

Mme Gisèle Biémouret, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 2 

M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 
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Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Pour : 2 

M. Olivier Becht et Mme Patricia Lemoine. 

Contre : 3 

M. Christophe Euzet, M. Dimitri Houbron et Mme Aina Kuric. 

Abstention : 1 

Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 1 

Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2863 

sur l’amendement no 79 de M. Vallaud après l’article 10 de la propo-
sition de loi relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par 
l’activité économique et à l’expérimentation « territoire zéro chômeur 
de longue durée » (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 73 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Contre : 43 

Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Pascal Bois, M. Bruno Bonnell, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Catherine Fabre, M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Séverine Gipson, Mme Véronique Hammerer, 
M. Sacha Houlié, Mme Caroline Janvier, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Jean-Claude Leclabart, M. Richard Lioger, 
Mme Alexandra Louis, M. Sylvain Maillard, M. Jacques 
Marilossian, Mme Sereine Mauborgne, M. Thomas 
Mesnier, Mme Monica Michel, Mme Claire O’Petit, 
Mme Bénédicte Pételle, Mme Béatrice Piron, Mme Claire 
Pitollat, Mme Florence Provendier, Mme Laëtitia Romeiro 
Dias, M. Pacôme Rupin, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 

M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, Mme Nicole Trisse, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Corinne 
Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 14 

M. Julien Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Sandra Boëlle, M. Pierre Cordier, Mme Brigitte Kuster, 
M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, Mme Laurence 
Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Contre : 1 

M. David Lorion. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Contre : 3 

M. Stéphane Baudu, M. Christophe Blanchet et Mme Michèle 
de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 3 

Mme Gisèle Biémouret, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Abstention : 3 

Mme Sophie Auconie, M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 2 

M. Christophe Euzet et M. Dimitri Houbron. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 1 

Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2864 

sur l’amendement no 95 de M. Colombani après l’article 10 de la 
proposition de loi relative au renforcement de l’inclusion dans 
l’emploi par l’activité économique et à l’expérimentation « territoire 
zéro chômeur de longue durée » (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 70 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Contre : 41 

Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Pascal Bois, M. Bruno Bonnell, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Catherine Fabre, M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Séverine Gipson, Mme Véronique Hammerer, 
M. Sacha Houlié, Mme Caroline Janvier, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine Le Feur, 
M. Jean-Claude Leclabart, M. Richard Lioger, M. Sylvain 
Maillard, M. Jacques Marilossian, Mme Sereine Mauborgne, 
M. Thomas Mesnier, Mme Monica Michel, Mme Claire 
O’Petit, Mme Bénédicte Pételle, Mme Béatrice Piron, 
Mme Florence Provendier, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
M. Pacôme Rupin, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, Mme Nicole Trisse, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Corinne 
Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 14 

M. Julien Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Sandra Boëlle, M. Pierre Cordier, Mme Brigitte Kuster, 
M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, Mme Laurence 
Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Contre : 1 

M. David Lorion. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Contre : 2 

M. Christophe Blanchet et Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 3 

Mme Gisèle Biémouret, M. Dominique Potier et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Abstention : 3 

Mme Sophie Auconie, M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 2 

M. Christophe Euzet et M. Dimitri Houbron. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 1 

Mme Frédérique Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 2 

M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani et M. Paul-André 
Colombani. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2865 

sur l’ensemble de la proposition de loi relative au renforcement de 
l’inclusion dans l’emploi par l’activité économique et à l’expérimen-
tation « territoire zéro chômeur de longue durée » (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 107 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 107 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (273) 

Pour : 52 

Mme Stéphanie Atger, M. Didier Baichère, Mme Françoise 
Ballet-Blu, Mme Aurore Bergé, M. Pascal Bois, M. Bruno 
Bonnell, Mme Yaël Braun-Pivet, Mme Anne-Laure Cattelot, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-François Eliaou, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc Fugit, Mme Séverine 
Gipson, Mme Véronique Hammerer, M. Sacha Houlié, 
Mme Caroline Janvier, Mme Stéphanie Kerbarh, 
Mme Fadila Khattabi, Mme Fiona Lazaar, Mme Sandrine 
Le Feur, M. Jean-Claude Leclabart, M. Richard Lioger, 
M. Sylvain Maillard, M. Jacques Marilossian, Mme Sereine 
Mauborgne, M. Thomas Mesnier, Mme Monica Michel, 
M. Thierry Michels, Mme Sandrine Mörch, Mme Claire 
O’Petit, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, 
Mme Béatrice Piron, Mme Florence Provendier, M. Hugues 
Renson, Mme Laëtitia Romeiro Dias, Mme Laurianne Rossi, 
M. Pacôme Rupin, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, Mme Nicole 
Trisse, M. Pierre Venteau, Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas, Mme Corinne Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 16 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Sandra Boëlle, 
M. Xavier Breton, M. Pierre Cordier, M. Vincent Descœur, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Brigitte Kuster, M. David 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2020 



Lorion, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Porte, M. Alain 
Ramadier, M. Frédéric Reiss, Mme Nathalie Serre, M. Pierre 
Vatin et M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (53) 

Pour : 6 

M. Erwan Balanant, M. Stéphane Baudu, M. Christophe 
Blanchet, Mme Isabelle Florennes, M. Nicolas Turquois et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 12 

Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Gisèle Biémouret, M. Alain 
David, M. Guillaume Garot, M. David Habib, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Philippe Naillet, 
M. Dominique Potier, Mme Sylvie Tolmont, Mme Cécile 
Untermaier et M. Boris Vallaud. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 3 

Mme Sophie Auconie, M. Pascal Brindeau et Mme Valérie Six. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Pour : 6 

M. Olivier Becht, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Christophe 
Euzet, M. Thomas Gassilloud, M. Dimitri Houbron et 
Mme Lise Magnier. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (16) 

Pour : 3 

Mme Delphine Bagarry, M. Aurélien Taché et Mme Frédérique 
Tuffnell. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 3 

M. Jean-Paul Dufrègne, M. Jean-Philippe Nilor et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés et territoires (15) 

Pour : 4 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Paul-André 
Colombani et M. Bertrand Pancher. 

Non inscrits (17) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Annie Genevard a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ».  
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